Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N os 15359 a 15368 durole 
Inscrits le 1 8 septembre 2002 


Audience uubliaue du 12 mars 2003 

Recours formes par Monsieur ... 

contre les bulletins de l’impot sur le revenu et les bulletins de l’impot sur la fortune relatifs 
aux annees d’imposition 1991 a 1995 incluse emis par le bureau d’imposition Luxembourg 9 

- section personnes physiques - 
en matieres d’impot sur le revenu et d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 

Vu les requetes intitulees « conclusions » inscrites sous les numeros du role respectifs 
15359 a 15368 inclus, deposees en date du 18 septembre 2002 au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ..., demeurant a L-..., agissant en sa qualite 

de legataire universel de feu Monsieur , tendant a la reformation des bulletins de l’impot 

sur le revenu relatifs aux annees fiscales 1991 a 1995 incluse emis par le bureau d’imposition 
Luxembourg 9, section des personnes physiques de 1’ administration des Contributions 
directes (roles 15364 a 15368), ainsi que des bulletins d’impot sur la fortune relatifs aux 
memes exercices fiscaux emis par le meme bureau d’imposition (roles 15359 a 15363) ; 

Vu les memoires en reponse du delegue du Gouvemement deposes en date du 18 
decembre 2002 ; 

Vu les pieces versees au dossier et plus particulierement les bulletins d’impot deferes ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Alain STEICHEN et Monsieur 
le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a T audience 
publique du 12 fevrier 2003. 


Considerant que suite au deces de Monsieur , le bureau d’imposition Luxembourg 

9, section personnes physiques, de T administration des Contributions directes, designe ci- 
apres par « le bureau d’imposition », a reclame aupres de son legataire universel, Monsieur ..., 
prequalifie, la remise des declarations fiscales du de cujus ayant trait aux exercices fiscaux 
1991 a 1995 inclus, en visant a travers son courrier du 11 juin 2001 les declarations de l’impot 
sur le revenu desdites annees 1991 a 1995 incluse, ainsi que par son courrier du 24 juillet 
2001 celles ayant trait a l’impot sur la fortune aux dates des l er janvier 1991, 1992 et 1995 ; 

Que Monsieur ..., agissant qualitate qua , a reclame contre les courriers respectifs du 
bureau d’imposition des 11 juin et 24 juillet 2001 par courriers recommandes avec accuse de 



reception adresses au directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres 
par « le directeur », en date respectivement des 20 juillet et 10 aout 2001 ; 

Que par une sommation du 11 juin 2001, le bureau d’ imposition a invite avec 

insistance Monsieur pris en sa qualite de legataire universel de feu Monsieur , de 

deposer les declarations d’impot sur le revenu pour les exercices fiscaux 1991 a 1995 inclus 
sous peine d’une astreinte de 50.000.- francs en cas de non-respect du delai fixe au 13 juillet 
2001 pour la remise afferente ; 

Qu’en date du 20 septembre 2001, le bureau d’imposition a emis a la fois les bulletins 
de l’impot sur le revenu pour les exercices fiscaux 1991 a 1995 inclus, ainsi que les bulletins 
d’etablissement de la fortune, a savoir des bulletins de l’assiette generale pour les annees 1992 
et suivantes, ainsi que 1995 et suivantes, de meme que le bulletin d’assiette nouvelle de 
l’impot sur la fortune pour l’annee 1991 ; 

Qu’en date du 16 octobre 2001, Monsieur ..., toujours agissant qualitate qua , a fait 
deposer aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes des reclamations 
dirigees contre les bulletins d’imposition precites emis le 20 septembre 2001 ; 

Qu’en l’absence de prise de position directoriale durant plus de six mois, Monsieur ... 
a fait introduire en date du 18 septembre 2002 dix recours en reformation, intitules 
« conclusions », inscrits sous les numeros 15359 a 15368 inclus du role, diriges contre les 
cinq bulletins d’impot sur le revenu du 20 septembre 2001 concernant les exercices fiscaux 
1991 a 1995 inclus (n os 15364 a 15368 du role), ainsi que contre les bulletins d’impot sur la 
fortune relatifs aux exercices fiscaux 1991 a 1995 inclus, ainsi enonces, inscrits dans l’ordre 
chronologique inverse sous les numeros 15359 a 15363 du role ; 

Considerant que s’il appert des elements des dossiers que suivant seconde reclamation 
du 10 aout 2001, Monsieur ... avait encore reclame contre la sommation astreinte du bureau 
d’imposition datant egalement du 24 juillet 2001 en relation avec les declarations concernant 
l’impot sur le revenu des exercices 1991 a 1995 inclus, c’est la reclamation previsee du 20 
juillet 2001, entree apres du directeur le 23 juillet suivant qui a ete videe par decision sur 
recours hierarchique formel du directeur du 17 janvier 2003 ay ant declare fonde le recours en 
question inscrit sous le numero Cl 1065 du role, en raison de la prescription acquise dans le 
chef de la creance du tresor pour l’impot sur le revenu des annees concemees ; 

Que de ce fait, le recours en reformation egalement depose le 18 septembre 2002 et 
inscrit sous le numero 15369 du role, dirige contre la sommation- astreinte du bureau 
d’imposition en question, a pu etre raye a l’audience publique du 12 fevrier 2003 ; 

Considerant que le delegue du Gouvernement suggere la jonction de tous les recours 
soulevant les memes questions de prescription, au-dela des questions d’irrecevabilite propres 
a certains d’entre eux et celles subsistant au fond par ailleurs ; 

Considerant que dans l’interet d’une bonne administration de la justice et en vue 
d’eviter des redites au regard des situations de fait paralleles pour les cinq annees 
d’imposition concernees, le tribunal est amene a joindre les dix recours sous analyse afin de 
les toiser par un seul et meme jugement, etant donne que la facon de proceder preconisee par 
le delegue du Gouvernement presuppose une analyse prealable des arguments de recevabilite 
et de fond presentes suivant leur bien-fonde, inadequate a ce stade liminaire du jugement ; 
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Quant a la recevabilite 


Quant a la recevabilite des recours inscrits sous les numeros 15360 et 15361 du role 

Considerant qu’a travers les recours inscrits sous les numeros 15360 et 15361 du role, 
le demandeur conclut, dans le cadre des recours en reformation introduits, a l’annulation des 
bulletins d’impot sur la fortune relatif aux annees 1993 et 1994 ; 

Considerant que c’est a juste titre que le delegue du Gouvemement fait remarquer 
qu’il n’existe pas de bulletins de l’impot sur la fortune ni pour l’annee fiscale 1993, ni pour 
1994 et que les copies respectivement jointes auxdits recours comme devant tenir lieu de 
bulletins afferents ne sont autres que celles du bulletin d’assiette generale de l’impot sur la 
fortune pour les annees 1992 et suivantes, appuye sur l’etablissement de la fortune au l er 
janvier 1992 y emarge, defere par le recours inscrit sous le numero 15362 du role ; 

Considerant que suivant le paragraphe 12 alinea l er de la loi modifiee du 16 octobre 
1934 concernant l’impot sur la fortune, dite « Vermogensteuergesetz » (VStG), l’assiette 
generale vaut pour trois annees consecutives denommees exercices, l’exercice coincidant 
actuellement avec l’annee du calendrier, tandis que l’impot sur la fortune est fixe en principe 
pour l’ensemble de ces trois annees suivant la situation a la date clef du l ei janvier du premier 
exercice conceme, sauf les assiettes nouvelle et speciale a fixer le cas echeant conformement 
aux dispositions respectives des paragraphes 13 et 14 VStG ; 

Considerant qu’il s’ensuit que les recours inscrits sous les numeros du role respectifs 
15360 et 15361 sont irrecevables faute d’objet ; 

Quant a la recevabilite des huit autres recours 

Considerant qu’au titre de l’impot sur la fortune, les recours inscrits sous les numeros 
du role respectifs 15359, 15362 et 15363 sont recevables, en ce qu’ils sont diriges contre des 
bulletins d’impot sur la fortune existants et distincts a savoir le bulletin d’assiette nouvelle 
d’impot sur la fortune pour l’annee 1991 (n° 15363 du role) et les bulletins d’assiette generale 
de l’impot sur la fortune pour les annees 1992 et suivantes (n° 15362 du role), ainsi que pour 
les annees 1995 et suivantes (n° 15359 du role) ; 

Considerant que lesdits trois recours en reformation en matiere d’impot sur la fortune, 
de meme que les cinq recours diriges respectivement contre les bulletins de l’impot sur le 
revenu des exercices fiscaux 1991 a 1995 inclus (n os 15364 a 15368 du role) sont tous 
recevables pour avoir ete introduits suivant les formes et delai prevus par la loi, 
conformement aux dispositions combinees des articles 8 (3) 3 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif et paragraphe 
228 de la loi generale des impots, dite « Abgabenordnung » (AO) ; 

Considerant qu’il convient de relever a cet escient que l’intitule confere aux requetes 
introductives d’instance par le terme « conclusions », autant qu’il soit impropre, n’est 
cependant pas susceptible d’en denaturer le contenu, lequel correspond, y compris son 
agencement, a celui d’une requete introductive d’instance appelee a vehiculer un recours 
contentieux devant les juridictions administratives ; 
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Considerant qu’au-dela de la formule impropre employee in fine des requetes 
introductives d’ instance suivant laquelle « soient les conclusions qui precedent signifiees d 
T administration des Contributions directes » le fait verifie de la non- signification des recours 
a l’Etat, confirme par le mandataire du demandeur a 1’ audience, rend sans objet les 
observations afferentes du representant etatique ; 

Quant au fond 

Quant a la prescription de la creance du tresor 

Considerant que le demandeur invoque pour les cinq annees d’ imposition 1991 a 1995 
incluse a la base des bulletins deferes qu’aucune declaration n’etait a remettre de sa part 
agissant qualitate qua , ni a fortiori aucun bulletin d’ imposition ne pouvait etre valablement 
emis au motif tire de la prescription des creances du tresor pour les annees en cause ; 

Considerant que le delegue du Gouvernement partage en principe ce point de vue en 
invoquant le caractere d’ordre public de la prescription en matiere d’impots directs sauf pour 
l’annee 1995 pour laquelle la prescription n’aurait pas encore ete acquise compte tenu de la 
modification intervenue au niveau des textes de loi pertinents applicables ; 

Considerant que les bulletins d’impot deferes comportent in fine au titre de la rubrique 
« V imposition differe de la declaration sur les points suivants » la mention « prescription 
decennale (§144 LGI) » ; 

Considerant que le paragraphe 144 AO invoque par le bureau d’imposition in fine des 
bulletins deferes dispose que : „ die Verjdhrungsfrist betrdgt .. bei der Grundsteuer drei 
Jahre, bei den Anspriichen auf die tibrigen Steuern fUnf Jahre ; bei hinterzogenen Betrdgen 
Iduft sie zehn Jahre. Die tibrigen Ansprtiche verjahren in einem Jahr“: 

Considerant que l’article 10 de la loi du 27 novembre 1933 concemant le 
recouvrement des contributions directes, tel qu’il a ete modifie et remis en vigueur par l’arrete 
grand-ducal du 29 octobre 1946, pris en vertu de la loi du 27 fevrier 1946 concernant 
1’ abrogation des lois de competence de 1938 et 1939 et 1’ octroi de nouveaux pouvoirs 
speciaux, etait libelle comme suit avant sa modification a travers 1’ article 3 de la loi du 24 
decembre 1999 concemant le budget des recettes et des depenses de l’Etat pour l’exercice 
2000 : « la creance du Tresor se present par 5 ans, toutefois, en cas cl’ imposition 
supplemental pour declaration incomplete ou inexacte, avec ou sans intention frauduleuse, 
la prescription est de dix ans. 

Ces prescriptions s’appliquent a tous impots, actes, cotisations, droits d’accise, 
amendes, frais et autres perceptions generalement quelconques dont est chargee 
l’ administration des contributions, sauf la prorogation conventionnelle des droits du Tresor. 

La prescription prend cours a partir du l er janvier qui suit I’annee pendant laquelle la 
creance est nee » ; 

Que 1’ article 3 de la loi du 24 decembre 1999 precitee est venu modifier l’alinea l er de 
l’article 10 en question en ce sens qu’il porte depuis lors que « la creance du Tresor se 
present par cinq ans. Toutefois, en cas de non-declaration ou en cas d’imposition 
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supplemental pour declaration incomplete ou inexacte, avec ou sans intention frauduleuse, 
la prescription est de dix ans » ; 

Considerant que 1’ article 3 de la loi modifiee du 22 decembre 1951 portant prorogation 
du delai de prescription de certains impots directs et precision des conditions dans lesquelles 
les prescriptions fiscales peuvent etre interrompues, precise les modalites d’ interruption des 
delais de prescription pour l’etablissement et le recouvrement des impots, etant entendu que 
les dispositions de l’article 12.1° de la loi du 21 decembre 2001 portant reforme de certaines 
dispositions en matiere des impots directs et indirects, venu modifier l’alinea l er de l’article 3 
en question, reste sans incidence en l’espece, sa date d’entree en vigueur etant posterieure a 
celle de la loi previsee du 24 decembre 1999, a savoir le l er janvier 2000, jour auquel se 
cristallise la question des prescriptions acquises en l’espece ; 

Considerant qu’il resulte de la juxtaposition des dispositions qui precedent que la 
prescription en matiere d’impot sur le revenu et d’impot sur la fortune est regie par l’article 10 
de la loi modifiee du 27 novembre 1933, telle que remise en vigueur, sous certaines 
modifications et additions, par l’arrete grand-ducal du 29 octobre 1946 qui, compte tenu de 
son libelle amende, etendu et modifie, est a considerer in globo comme posterieure en date, 
par rapport a la loi generale des impots, meme analysee sous le couvert de sa loi confirmative 
precitee du 27 fevrier 1946, faisant que depuis l’entree en vigueur de l’arrete grand-ducal du 
29 octobre 1946 ces impots ne sont plus a considerer parmi les « iibrige Steuern » visees par 
le paragraphe 144 AO precite (cf. trib. adm. 27 mai 1998, n° 10208 du role, Muller, Pas. adm. 
2002, V° Impots, n° 196, p. 342 et autres decisions y citees) ; 

Considerant qu’a partir du rapport du directeur des contributions du 19 octobre 1951 
au ministre des Finances relativement a Particle l er du projet de loi n° 7 (391) ayant abouti a 
la loi previsee du 22 decembre 1951 (compte rendu des seances de la Chambre des Deputes, 
session ordinaire 1951-1952, annexes p. 11, commentaire des articles, ad. Article l er ), le 
tribunal est amene a retenir encore que si le delai de prescription de cinq ans prevu par 
l’article 10 de la loi modifiee du 27 novembre 1933 telle que remise en vigueur, est le delai de 
droit commun, le delai de dix ans initialement restreint aux impositions supplementaires 
intervenant en cas de declaration inexacte ou incomplete et etendu a travers l’article 3 de la loi 
du 24 decembre 1999 precitee a la situation du cas de non-declaration visant 1’ absence totale 
de declaration pour les impots et annees fiscales concernes, est un delai special (cf. trib. adm. 
27 mai 1998, precite) ; 

Considerant qu’en vertu de l’article 3 de la loi du 24 decembre 1999, entree en vigueur 
le l er janvier 2000, le delai de prescription a ete porte de cinq a dix ans en cas de non 
declaration ; 

Considerant qu’aucun dossier fiscal ne se trouvant verse en l’espece, fut-ce de la part 
du directeur ou de celle du bureau d’ imposition conceme, ce fait ayant pu etre constate par les 
mandataires des parties, de meme qu’il fut dument rappele a 1’ audience, force est au tribunal 
de statuer par rapport aux donnees de fait presentes au dossier, tant le mandataire du 
demandeur que le delegue du Gouvernement affirmant n’avoir aucune connaissance d’un 
quelconque acte interruptif de prescription pose en l’espece, ni d’une cause de suspension 
afferente ayant notamment pu avoir une influence sur la prescription en cours a la date 
d’entree en vigueur de l’article 3 de la loi du 24 decembre 1999 precitee ; 
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Considerant qu’en matiere d’impot, une loi portant elargissement d’un delai de 
prescription reste sans incidence sur les prescriptions acquises au moment de son entree en 
vigueur, en raison de la matiere traitee et des objectifs de justice sociale d’egalite devant 
l’impot decoulant notamment des dispositions des articles 99 et suivants de la Constitution, 
compte tenu des exigences portees par 1’ article l er du Protocole additionnel a la Convention de 
sauvegarde des droits de rhomme et des libertes fondamentales fait a Paris le 20 mars 1952, 
approuve par la loi du 29 aout 1953 ; 

Considerant qu’en application des alineas l er et 3 ieme de Particle 10 de la loi modifiee 
du 27 novembre 1933 precitee, telle qu’elle a ete remise en vigueur, la prescription, tant en 
matiere d’impot sur le revenu qu’en matiere d’impot sur la fortune, prend cours a partir du l er 
janvier qui suit l’annee pendant laquelle la creance fiscale est nee (trib. adm. 16 mars 1999, n° 
10942 du role, Clees-Weiler, Pas. adm. 2002, n° 198, p. 342 et autres decisions y citees) ; 

Considerant qu’il s’ensuit qu’a la date d’entree en vigueur de Particle 3 de la loi du 24 
decembre 1999 precitee, la prescription quinquennale etait acquise sur base des dispositions 
de Particle 10 de la loi modifiee du 27 novembre 1933 precitee, telle qu’en vigueur jusque 
lors concemant les exercices fiscaux 1991 a 1994 inclus ; 

Considerant qu’ abstraction faite des incidences de l’inclusion dudit article 3 dans la loi 
budgetaire pour l’annee 2000, question non autrement soulevee en l’espece, ladite novelle, en 
amendant Particle 10 de la loi modifiee du 27 novembre 1933, a eu pour consequence 
d’allonger le delai de prescription en cours pour les creances du tresor relatives a l’exercice 
fiscal 1995, de sorte a le porter a dix ans dans l’hypothese de non-declaration verifiee en 
l’espece ; 

Considerant que decider le contraire et limiter le nouveau delai de prescription de dix 
ans de fay on stricte ex nunc aux seules situations de non-declaration comptees a partir du l er 
janvier 2000 reviendrait a la fois a ne pas donner au nouveau texte legal les effets lui conferes 
dans P intention du legislateur et a toiser des situations de prescription non acquises en cas de 
non-declaration se prolongeant au-dela du l er janvier 2000, de fay on incomplete, compte tenu 
de la novelle du 24 decembre 1999 ; 

Que le mo yen de prescription extinctif invoque n’est des lors point fonde concernant 
les bulletins d’impot sur le revenu et de l’assiette generale de l’impot sur la fortune pour 
l’annee 1995 ; 

Considerant qu’il suit des developpements qui precedent que le mo yen tire de la 
prescription de la creance du tresor se trouve etre fonde concernant les bulletins de l’impot sur 
le revenu pour les annees 1991 a 1994 incluse, de meme que pour les bulletins d’assiette 
nouvelle de l’impot sur la fortune pour l’annee 1991 et d’assiette generale de l’impot sur la 
fortune pour les annees 1992 a 1994 incluse, entrainant l’annulation desdits bulletins ; 

Que des lors pour les recours inscrits sous les numeros du role respectifs 15362 a 
15367 inclus, le tribunal est amene a retenir leur bien-fonde, de sorte que l’analyse des autres 
moyens proposes a leur appui devient surabondante ; 

Quant aux bulletins de l’impot sur le revenu et de l’impot sur la fortune pour l’annee 

1995 
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Considerant qu’au titre du bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 1995 et du 
bulletin d’assiette generate de l’impot sur la fortune pour l’annee 1995, le demandeur conclut 
encore a l’annulation dans le cadre du recours en reformation formule, dans la mesure ou 
lesdits bulletins ont ete emis, a l’instar de ceux pour les quatre annees d’imposition 
anterieures, a un moment ou les reclamations introduites par le demandeur en dates 
respectivement des 11 juin et 24 juillet 2001, precitees, n’avaient pas encore ete toisees par le 
directeur, celles-ci ayant eu pour effet de dessaisir le bureau d’imposition de la totalite du 
dossier au profit dudit directeur ; 

Que la consequence logique du dessaisissement du bureau d’imposition en faveur du 
directeur serait l’incompetence absolue du bureau initialement competent a compter de la date 
d’ introduction de la reclamation dont s’agit, entrainant l’annulation des bulletins par lui emis ; 

Considerant que les reclamations formulees aupres du directeur en dates 
respectivement des 20 juillet et 10 aout 2001 s’analysent en recours hierarchiques formels 
introduits sur base du paragraphe 237 AO, exerces contre les sommations de declarer les 
revenus et la fortune sous peine d’astreinte, la meme analyse s’imposant pour la deuxieme 
reclamation ainsi designee et portant la date du 10 aout 2001 dirigee contre la decision du 
bureau d’imposition d’infliger une astreinte de 50.000.- LUF au regard de la non-remise des 
declarations d’impot sur le revenu pour lesdites annees 1991 a 1995 incluse, ce dernier 
recours ayant ete vide par la decision directoriale previsee du 17 janvier 2003 ; 

Considerant que le bureau d’imposition se trouve etre completement dessaisi en ce 
sens qu’il ne peut plus modifier l’imposition, lorsque le contribuable interjette reclamation par 
saisine directe du directeur, ce meme dessaisissement valant durant la saisine des juridictions 
de l’ordre administratif (cf. Olinger, La procedure contentieuse en matiere d’impots directs, 
Etudes fiscales 81 a 85, n° 68, p. 55 ; trib. adm. 16 mars 1999, n° 10942 du role, Clees- 
Weiler, precite) ; 

Considerant que les effets du principe devolutif de la reclamation sont justifies par des 
raisons de procedure imperieuses tenant a la delimitation stricte des competences des autorites 
hierarchiques administratives et juridictions competentes tendant a eviter toute contrariete de 
decisions voire interferences entre organes institutionnels susceptibles d’ avoir des effets 
contraires ; 

Considerant que les memes raisons engendrant les memes effets en 1’ absence de textes 
legaux et reglementaires contraires, l’effet devolutif du recours hierarchique forme sur base 
du paragraphe 237 AO doit egalement etre retenu dans la mesure du risque de contrariete 
entre les elements de decision formant l’assiette dudit recours et une eventuelle imposition, 
sinon modification de celle-ci intervenue en periode de pared recours pendant ; 

Considerant que si sous cet aspect la decision portant liquidation d’une astreinte est 
susceptible d’etre analysee comme element detachable n’interferant pas directement avec 
l’imposition relative aux memes faits non declares, tel ne saurait etre le cas en l’espece 
concemant les invitations du bureau d’imposition tendant a deposer des declarations d’impot 
sur le revenu et la fortune relatives a l’exercice fiscal 1995, etant donne que de fay on non 
detachable 1’ analyse du recours hierarchique formel emporte cede meme de 1’ obligation de 
declaration compte tenu du caractere present ou non de la creance du tresor par rapport aux 
faits generateurs des impots respectifs ayant trait a l’exercice fiscal 1995 ; 
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Considerant que force est des lors au tribunal de retenir qu’en application du principe 
du dessaisissement du bureau d’imposition en raison des recours hierarchiques formels 
formules, le bureau d’imposition n’avait plus competence en date du 20 septembre 2001 pour 
emettre les bulletins d’impot sur le revenu pour l’annee 1995 et bulletins d’assiette generale 
de l’impot sur la fortune pour l’annee 1995, tel qu’il l’a fait, de sorte que ces bulletins 
encourent l’annulation dans le cadre des dix recours en reformation introduits a leur encontre ; 

Quant aux frais 

Considerant que la partie demanderesse ne conclut pas de fa§on expresse a travers ses 
requetes introductives d’instance que l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg soit condamne 
aux frais ; 

Considerant que dans la mesure ou d’apres 1’ article 32 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 precitee « toute partie qui succombera sera condamnee aux depens, sauf au tribunal a 
laisser la totalite, ou une fraction des depens a la charge d’une autre partie par decision 
speciale et motivee », le tribunal est amene a condamner la partie defenderesse, ayant 
succombe dans tous les recours toises au fond, aux frais, sans fractionnement, en l’absence 
par ailleurs de conclusions afferentes du delegue du Gouvemement ; 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

declare irrecevables faute d’objet les recours inscrits sous les numeros du role 
respectifs 15360 et 15361 ; 

declare recevables les recours inscrits sous les numeros 15359, ainsi que 15362 a 
15368 inclus du role ; 

les dit egalement fondes ; 

partant annule, dans le cadre des recours en reformation respectifs, les bulletins 
d’impot sur le revenu relatifs aux exercices fiscaux 1991 a 1994 inclus, ainsi que les bulletins 
d’assiette nouvelle de l’impot sur la fortune pour l’annee 1991 et d’assiette generale pour 
l’impot sur la fortune pour les annees 1992 a 1994 incluse, en raison de la prescription des 
creances du tresor a leur base ; 

annule, dans le cadre des recours en reformation respectifs, les bulletins de l’impot sur 
le revenu de l’annee 1995 et d’assiette generale de l’impot sur la fortune pour l’annee 1995 en 
raison du dessaisissement du bureau ayant statue ; 

renvoie les affaires inscrites sous les numeros du role respectifs 15359 et 15368 au 
directeur aux fins de continuation au bureau d’imposition competent pour execution ; 

condamne l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg aux frais. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 12 mars 2003 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 
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M. Schroeder, juge, 

Mme Thome, juge, 

presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


. Delaporte 



